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.sur le projet de loi. Il est cependant regrettable queit pas tenu compte de l'opinion de certains d'entre eux.
d Lynn McDonald (Broadview--Greenwood): Monsieurdent, mes remarques sur le projet de loi C-4, tendant àýr la Loi sur les chemins de fer, seront très brèves. Lee de cette mesure est celui de la récupération des coûts.'C doit pouvoir percevoir des droits auprès des sociétéscommunications de la même façon qu'il en perçoitdes sociétés de radiodiffusion Je pense que ce principe
aitement justifié. Il s'applique déjà à la radiodiffusionnaturellement utilisé par les offices de commercialisa-
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Chemins de fer-Loi
la recherche scientifique déboucheront sur la création
d'emplois et une croissance satisfaisante de l'économie. On ne
peut pas prendre comme justification la perception de 6 mil-lions de dollars qui ne seront pas consacrés à la croissanceéconomique ni à la création d'emplois. Cet argent ne servira
pas non plus à réduire le déficit qui continue d'augmenter. Les
6 millions de dollars qui seront perçus grâce à ce projet de loine sont que l'équivalent du coût de trois sommets du Sham-rock. Ce n'est même pas, et de loin, l'équivalent du dépasse-ment de coût du propre pénitencier personnel du premierministre à Port-Cartier. Avec tout l'argent que gaspille le gou-vernement, pourquoi faudrait-il encore lui en verser? A quoi vaservir cet argent? Je suis désolée de devoir dire que le gouver-nement ne le consacre pas à l'éducation postsecondaire, à larecherche scientifique ou à des dépenses culturelles qui pour-raient entraîner de nombreuses créations d'emplois. Apparem-ment, ce genre de gaspillage est encore autorisé.
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En conclusion, je déclare que je suis certainement d'accordavec le principe du projet de loi, mais qu'il m'enthousiasmeraitnettement plus si je pensais que l'argent qu'il va rapporter serautilisé pour la bonne cause.
M. Dave Nickerson (Western Arctic): Monsieur le Prési-dent, je serai moi aussi très bref. Je veux parler d'une chose quiinquiète mes électeurs desservis par Northwest Tel, une dessociétés qui devront payer ces droits. Northwest Tel est unepetite société d'État qui assure le service téléphonique dansl'Ouest des Territoires du Nord-Ouest, au Yukon et dans unepetite partie du nord de la Colombie-Britannique. Comme ladéputée de Mount Royal (M" Finestone) l'a signalé, c'est unfait que les droits seront éventuellement payés par les abonnés.Dans l'ensemble, le montant prévu des droits n'est nas tell--


